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Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle
et du dialogue social sur la question du temps de travail. Dans un rapport d'octobre 2014 « temps de travail : mettre
fin aux blocages », l'Institut Montaigne propose de « rendre obligatoire la publication annuelle de ces données ainsi
qu'une discussion au Parlement sur les heures effectives de travail réalisées dans les trois versants de la fonction
publique dans le cadre du projet de loi de finances ». Au regard de cette proposition, elle souhaiterait connaître
l'avis du Gouvernement.

Texte de la réponse

  Afin d'évaluer de façon approfondie le temps de travail dans les trois versants de la fonction publique, le
gouvernement a demandé à M. Philippe Laurent, président du conseil supérieur de la fonction publique territoriale,
un rapport relatif au temps de travail dans la fonction publique. M. Laurent a remis son rapport le jeudi
26 mai 2016 à la ministre de la fonction publique. Le rapport dresse une évaluation complète du temps de travail
dans la fonction publique. Il apparaît en premier lieu que les fonctionnaires respectent très largement la durée légale
de travail à 35 heures par semaine ou 1 607 heures par an. Il précise que des régimes dérogatoires à la règle des 35
heures existent et se justifient par la nature des missions, avec une propension significativement plus forte des
agents publics à travailler de nuit ou le dimanche, en comparaison avec le secteur privé. Le rapport montre
également certains dysfonctionnements. Le contenu du rapport ainsi que les 34 préconisations qu'il comporte, ont
été présentées et débattues avec les organisations syndicales et les employeurs publics en conseil commun de la
fonction publique lors de la séance du 27 juin 2016. La première proposition du rapport est d'assurer
systématiquement l'exploitation des principales enquêtes de la statistique publique puis la diffusion de leurs
résultats concernant le temps de travail dans la fonction publique. La seconde prévoit une production annuelle d'une
analyse du temps de travail par emploi type public/privé sur la base de l'enquête emploi de l'Insee. La ministre va
rencontrer les représentants des employeurs publics et des organisations syndicales dès septembre 2016 pour
débattre du rapport et aboutir à des mesures concrètes d'ici la fin de l'année 2016.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE87604
http://www.tcpdf.org

